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MOT DE BIENVENU DE L’ADMINISTRATEUR DE L’ITAC 
 

Monsieur le Commissaire de District de la LUKAYA. 
Madame Chef de Bureau de la femme et l’Enfant de LUKAYA  
Mesdames et Messieurs, Militantes et Militants de la lutte pour les droits des femmes, membres du  Conseil 
National des femmes du Congo (la République Démocratique du Congo), veuillez accepter notre salutation 
militante et révolutionnaire. 
 

Le Département de l’Egalité du Genre au Travail de l’Institut du Travail de l’Afrique Centrale 
(ITAC/Gender) reconnait votre engagement militant pour la cause de la femme salariée, sans lequel vous 
ne devraient  pas se trouver dans ce cadre magnifique de l’Hôtel Maracuja  de Kisantu la verte pour 
apprendre, se former et s’informer de l’évolution de la science féministe et de l’égalité entre l’homme et la 
femme dans les milieux du travail et dans le monde rural. 
 

Nous sommes ici à Kisantu dans le cadre de la 1ère Académie Genre Afrique Centrale/RDC 2025 pour 
étudier, se former et s’informer afin de nous doter des outils modernes nécessaires pour  renforcer notre 
lutte sur le terrain dans nos  Entreprises, Etablissements et les Administrations publiques. Le Département 
de l’Egalité du Genre au Travail de l’Institut du Travail de l’Afrique Centrale (ITAC/Gender) en sigle  qui 
est la première structure non étatique,  de la lutte et des recherches féministes,  de l’Egalité du Genre et des 
sexes au travail et dans le monde rural  soutenue par l’OIT, le CREFAC , le FSM et l’OTRAC et les CPI (les 
Centrales Professionnelles Internationales). Au nom de la Direction de l’ITAC, mon Département 
(ITAC/Gender) vous remercie de tout cœur pour votre participation. 
 

Nous attendions à Kisantu, plus de 100 participantes, mais malheureusement, il y a eu que 50  femmes, 
militantes de la lutte pour les droits des femmes qui ont répondu à notre invitation. Nous remercions 
sincèrement  les Directeurs Généraux de CAMI, OCC, COBIL, ONG/Féministes, Mme la Secrétaire 
Générale des Agents Actifs de la Fonction publique et le Directeur Provincial de la REGIDESO pour avoir 
accepté d’envoyer les femmes Leaders de la lutte pour les droits des femmes de  participer  à l’Académie 
Genre Afrique Centrale/RDC de Kisantu octobre 2025. Nous vous attendons au mois d’Aout 2026 à 
Kisantu pour la deuxième édition de l’Académie Genre Afrique Centrale 2026. 
 

Pour les Leaders Féministes et Militantes de la lutte pour les droits des femmes, membres des ODDF des 
Entreprises, Etablissements et les Administrations publiques  de la RDC et du  Congo/Brazzaville qui n’ont 
pas  fait le déplacement de  Kisantu, ce rapport sera mis à leur  disposition moyennant une contribution 
citoyenne pour leur  permettre de suivre nos travaux de Kisantu à temps réel. 
 

Pendant trois jours, vous suivrez des thématiques ci-dessous qui vont changer totalement votre vision de la 
lutte féministe dans les milieux du travail,  grâce à la génie de nos facilitateurs, il s’agit : l’histoire des 
femmes de la RDC et des grandes femmes qui ont marqué notre époque, les normes nationales et 
internationales en matière de l’égalité du Genre et des sexes, l’Organisation et le Fonctionnement des 
ODDF (Organisations de Défense des Droits des Femmes), le féminisme et la lutte des femmes  Congolaises, 
le Budget Genre, les méthodes et les pratiques de la gouvernance Genre (gestion de l’information et des 
Communications Genres internes et externes, les techniques des réunions et la prise des paroles, les 
techniques des négociations genres, la revendication Genre, la gestion des conflits internes genres et la 
solidarité Genre), le rapport genre, Leadership  Genre. 
 

Pour votre Gouverne, l’Académie Genre Afrique Centrale, section/RDC est un Centre de Formation Genre 
(CFG) de haut niveau qui reçoit une seule fois l’an pendant 40 heures, au mois d’aout les Leaders 
Féministes et les  militantes de la lutte pour les droits des femmes, membres des ODDF (Unités Genres, 
Points Focaux Genres, Cellules Genres, ONG/Associations de Défense des droits des femmes salariées)   
dans les Entreprises, Etablissements des toutes natures, les Administrations publiques nationales, 
provinciales et locales au travail pour suivre une formation de haut niveau sur toutes les questions Genres 
selon l’évolution et le développement des sciences  féministes en Afrique et dans le monde. 
 

Toutes les ODDF opérationnelles (Unité Genre, point focal Genre, Cellule Genre, les ONG/Féministe et 
Associations des Femmes salariées) des Entreprises, Etablissements et les Administrations publiques de la 
RDC et Congo/Brazzaville sont d’office membres de l’Académie Genre. 
 

La prochaine Académie Genre sera organisée à TEMBE NA TEMBE, Kinshasa Lingwala en face de Palais du 
Peuple du 17 au 21 Aout 2026. 
 

Aux unes et aux autres, nous vous remercions de votre participation et nous vous souhaitons plein succès 
pendant vos travaux  
 
                                                                                               Cheffe du Département de l’ITAC/Gender a.i. 
                                                                                                          Docteur Béatrice BALUTI   
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ORGANISATION DE L’ACADEMIE 
 
 

 
Organisateurs 

 

- Département de l’Egalité du Genre au Travail de l’ITAC (ITAC/Gender  

- Conseil Régional des Femmes  de l’Afrique Centrale (CREFAC) 

- Conseil National des Femmes du Congo  (CNFC) 

 

Nombre des Participantes  

 

- 50 participantes dont un homme  de 5 Entreprises (CAMI, RESIDESO, COBIL, ONGD  et 

Ministère de la Fonction Publique) 

 

Horaire des travaux (de lundi le 20 au mardi 21 octobre 2025) 

 

- 07h30 à 08h30 : mise en place termine  

- 08h30 à 09h00 : petit déjeune 

- 09h00 à 14h00 : les travaux  

- 14h00 à 15h00 : Diner  

- 15h00 à 18h00 : travaux    

- Mercredi le 22 OCTOBRE 2025 (Journée de Biodiversité) 

- De 11hoo à 15h00 : visité écologique de Jardin Botanique de Kisantu  

- 16h00 : Manifestation de clôture de l’Académie Genre Afrique Centrale /RDC  

 
RAPPORTEUR GENERAL 

 
Chef de Service Administratif de l’ITAC 

 
Monsieur Christian MONDONGA LIMEBI 
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATIONS 

 
L’académie genre de l’Afrique Centrale est un programme ou une structure, à vocation éducative ou de 
formation continue, qui vise à sensibiliser, former et outiller les Leaders Féministes, les Animatrices de la 
lutte pour les droits des femmes mais également  les femmes des toutes les couches sociales  sur les 
questions d'égalité de genre, d'inclusion sociale, de lutte contre les discriminations, l’Atomisation des 
femmes salariées et la lutte contre toutes formes des violences faites à la femme au travail Elle peut prendre 
la forme de formations, d'ateliers, de conférences ou de master class, et s'adresse à des publics variés, allant 
des professionnels aux étudiants, en passant par les membres des Organisations de Défense des Droits des 
Femmes (ODDF). 

Fidèles à  notre  politique de former et d'outiller les Leaders Féministes et des Animatrices de la lutte pour 
les droits des femmes, membres  des ODDF (des Unités Genres, Points Focaux Genres, Cellules Genres, 
ONG et Associations des femmes) et estimant que les thématiques liées au genre sont désormais 
incontournables, nous avons vu, une formidable occasion de mettre en place une action éducative 
d'envergure et de qualité. C'est alors que nous avons imaginé et construit ce programme de l’Académie 
Genre  pour l’Afrique Centrale Emergeante 

La première Académie Genre que nous avons organisée dans le cadre magnifique de l’hôtel  Maracuja, en 
face de Jardin Botanique de Kisantu, premier jardin Botanique de l’Afrique a été une illustration des 
Leaders Féministes et des Militantes des droits des femmes de faire de la formation continue Genre un 
objectif stratégique majeur car la lutte féministe se renforcer par la formation permanente de la femme. 

L’Académie Genre de Kisantu a  posé  la base des Organisations de Défense des Droits des femmes (ODDF) 
fortes, durables, démocratiques, engagées et entièrement contrôlent par des femmes salariées des  
Entreprises, Etablissements des toutes natures, Administrations publiques nationales, provinciales et locales   

La Constitution de la RDC prévoit l’égalité hommes‑femmes et la participation des femmes dans la gestion 
des affaires publiques.   

Au niveau international, la RDC est engagée via des instruments comme la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, ce qui impose un cadre pour la bonne gouvernance, la transparence et la 
participation citoyenne.  

Toutefois, la gouvernance globale en RDC fait face à des défis importants : un État est encore fortement 
centralisé, des institutions fragiles, des conflits armés dans l’Est, ou la femme et l’enfant souffrent,  des 
mécanismes de suivi et reddition de comptes souvent peu effectifs. Le rôle des ODDF  restent festives, 
inefficaces et incapables de jouer leurs rôles. 

 Le Département de l’Egalité du Genre au Travail de l’Institut du Travail de l’Afrique Centrale 
(TAC/Gender) a eu du Gouvernement Congolais, la mission de renforcer les capacités opérationnelles des 
ODDF (Unités Genres, Points focaux Genres, Cellules Genres, des Associations des femmes salariées  et des 
ONG /Féministes) de la RDC. 
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LUNDI 20 OCTOBRE 2025 

1er Facilitateur : Jean Pascal MOTYNGEA BOTHOLA, Expert  

2. HISTOIRE DES FEMMES CONGOLAISES 

 
L'histoire de la lutte des femmes congolaises est marquée par des efforts visant à obtenir l'égalité des droits 
et à lutter contre les injustices, notamment les violences sexuelles et le poids des traditions. Cette lutte a 
connu des étapes clés, comme l'engagement des pionnières politiques et syndicales avant et après 
l'indépendance, la participation des femmes dans les forces de défense et les organisations de jeunesse, et 
l'organisation actuelle d'associations pour la défense des droits des femmes, la promotion de la 
participation politique et la lutte contre les violences. 

2.1 Les Etapes de la Lutte des femmes  
 
a. 1390 à 1862 

Cette période est caractérisée par la place très importante que la  femme occupait dans la noblesse du 
Royaume Kongo  et la lutte héroïque de KIMPA VITA pour la fin de la guerre civile qui ravageait les 
provinces du Nord (Aujourd’hui Grand Bandundu), l’Unité de Royaume Kongo,  l’interdiction de 
l’esclavagiste dans le territoire Kongo , l’arrêt de pillage de Royaume Kongo, le respect de la culture Kongo 
et de pluralisme religieuse et en fin la domination de la race blanche. 

Cette vision politique majeure a été arrêtée par l’assassinat de KIMPA VITA, le 28 juillet 1706, deux ans 
après son arrivée à Mbanza Kongo. 

b. 1862 à 1885 

Alors que le Royaume Kongo a été dissout par un simple décret de Roi de Portugal  le 13 avril  1862, 
pendant 23 ans, la noblesse Kongo n’existait plus, tous les citoyens et citoyennes sont devenues des sujets 
du Royaume de Portugal qui a accentué l’esclavagiste, les pillages, les massacres à grande échelle, les 
disparitions forcées, les déportations et les pratiques colonialistes les plus inhumaines. 

Les femmes qui ont encore dans la mémoire les évènements tragique imposent par le Royaume de Portugal 
et la disparition du Royaume Kongo suivi d’une politique d’esclavagisme atroce étaient résignée et ne 
pouvaient rien faire. 

KIMPA VITA est morte depuis 156 ans, son héritage et son combat n’a pas connu un successeur, mais ils  
sont gardés dans la mémoire des  femmes  et des hommes  jusqu’à ce jour. 

c. 1885 à 1960 

La Conférence de Berlin, Allemagne de 1885 a divise les peuples,  les pays et les royaumes, le Royaume 
Kongo dissout en 1862 est subdivisé en quatre pays à savoir : l’Angola, la RDC, le Congo/Brazzaville et le 
Gabon qui deviennent les pays colonisés par le Portugal, la Belgique et la France. Nous entrons dans l’ère 
Coloniale, l’ère de l’exploitation de l’homme par l’homme, des dominés et des dominateurs et de 
deshumanisation atroce, des massacres, des déportations et des fouets. Le pouvoir colonial a ouvert le 
bassin du Congo à la civilisation (Construction des routes, des voies navigables, des hôpitaux et des écoles, 
Administrations locales ….), combattu  l’esclavagisme  et des maladies endémiques. 

Les écoles ménagères et d’aides infirmières sont créer pour recevoir des filles qui terminent comme des 
domestiques dans les maisons des colonisateurs et des Aides Infirmiers/ères  pour travailler dans les 
cliniques et hôpitaux des blancs et des évolués. 

d. 1900 à 1914  

Les femmes ont beaucoup souffert de déportation de leurs époux vers des centres  d’exploitation minière et 
agricoles des travaux forcés et des actes écuelles et dégradants imposés par les colonisateurs aux jeunes de 
15 ans à 35 ans. 

Les conditions de vie et du travail devenaient de plus en plus insupportables, la guerre faisait rage en 
Europe avec un impact très négatif dans la colonie.     

Boma, l’ancienne capitale de Congo-Belge, le 4 février 1926, les femmes noires  des Agents des services 
coloniaux  organisent un Concert des Marmites devant le bureau de Maire pour présenter deux 
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Revendications à  savoir : leurs filles doivent aller à l’école, comme les filles blanches et pourquoi les 
femmes blanches ne sont pas concernées par la RATION ELIMENTAIRE  (autrement dit : POSO). 

C’est le début de la création de plusieurs Lycée à partir de 1930 et le début de la lutte contre la 
discrimination raciale entre le même sexe à cause de la couleur de la peau.  

A partir de 1935, les femmes ont fait leur entrée dans les services des Administrations Coloniales, pour 
soutenir l’effort de développement du pays. 

e. 1960 à 1965 

L’héritage colonial sur la femme commence à disparaitre, les filles entrent massivement à l’école, les acquis 
sociaux de la colonisation sont encore intactes mais les coutumes et la coutume qui n’avait pas totalement 
disparu pendant la colonisation refait la surface avec force, les jeunes filles commencent d’aller dans les 
contrées lointaines pour suivre leurs nouveau époux et les familles qui était déportées commencent à 
regagner leurs villages alors qu’elles n’étaient pas vraiment acceptées. 

La mort de Lumumba en 1961 entrainant des troubles sociaux majeurs et la rébellion qui occupe ¾ du 
pays avec la proclamation de la République Démocratique et Populaire du Congo avec comme Capital, 
Stanley Ville (Aujourd’hui Kisangani). 

Les femmes et les enfants ont beaucoup souffert pendant cette période noire de notre histoire. 

2.2 Emancipation de la Femme Congolaise  
 
De 1965 à 1980, la politique d'émancipation de la femme congolaise initiée par le Président Mobutu a 
connu un très grand succès dans le pays et ses effets positifs continuent à progresser grâce à l'accès de la 
jeune fille  l'éducation, à la participation politique et à l'autonomisation économique, bien que des défis 
persistent, tels que la pauvreté, les violences et les discriminations. Des lois ont été promulguées pour 
assurer la parité et l'égalité des droits, et de nombreuses femmes occupent désormais des postes à 
responsabilité. 

Des initiatives locales et internationales soutiennent les femmes Congolaises  mais  elles sont insuffisantes 
notamment dans le monde rural et des quartiers pauvres, pour qu'elles connaissent leurs droits et 
participent pleinement au développement de la RDC 

1980 à 2000 

Egalite du Genre et des Sexes  

La politique d'égalité de genre et des sexes visait  à garantir que les femmes, les hommes et les personnes de 
toutes les identités de genre aient les mêmes droits, les mêmes responsabilités et les mêmes chances. Ces 
politiques incluent la lutte contre les discriminations, la promotion d'une représentation égale dans les 
postes de décision, l'égalité des salaires, la conciliation de la vie professionnelle et personnelle, et le respect 
des droits de chacun. C'est un droit fondamental et une condition nécessaire pour le développement social 
et économique.  

Avancées et progrès 

- Accès à l'éducation et à l'emploi : Des progrès ont été réalisés, et de plus en plus de femmes accèdent 
à l'éducation et à des professions autrefois réservées aux hommes.  

- Participation politique : La loi sur la parité cherche à garantir une représentation équitable des 
femmes dans les institutions.  

- Autonomisation économique : Les femmes s'engagent dans l'entrepreneuriat, créant des unités de 
production dans des domaines comme la confection, la restauration et la vente au détail.  

- Cadre juridique : La Loi n°15/013 de 2015 vise à éliminer toute forme de discrimination à l'égard 
des femmes, à protéger leurs droits et à promouvoir l'égalité des sexes.  

- Soutien local et international : Des organisations comme le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et le réseau Frères des Hommes (FDH) travaillent à l'autonomisation des 
femmes, en particulier en milieu rural et à Bukavu. 

 
 Défis persistants 
 

- Pauvreté et accès à l'éducation : De nombreuses jeunes filles abandonnent l'école en raison de la 
pauvreté ou des pressions sociales, ce qui freine leur autonomisation financière.  
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- Violence et discriminations : Les femmes restent vulnérables aux violences et aux discriminations, et 
la loi sur la parité vise à remédier à cela.  

- Traditions et normes sociales : Les traditions, comme les mariages précoces, et la pression sociale 
freinent encore le développement des femmes.  

- Accès à l'emploi : Malgré leur accès à l'éducation, de nombreuses femmes sont confrontées au 
chômage et se tournent vers l'économie informelle. 
  

Initiatives pour l'avenir 

- Sensibilisation aux droits : La sensibilisation et la formation des femmes à leurs droits sont des étapes 
cruciales pour leur émancipation.  

- Projets d'autonomisation : Des projets soutiennent les femmes dans leur formation et leur 
développement, en impliquant l'entourage pour assurer la pérennité des acquis.  

- Inclusion dans le développement : La vision pour 2025 est de faire de la femme congolaise un pilier 
du développement national.  

 
De 2000 à 2030 
 
Le politique genre 50/50 à l'horizon 2030 fait référence aux efforts visant à atteindre l'égalité des sexes 
d'ici 2030, en se concentrant sur l'Objectif de Développement Durable numéro 5 (ODD 5). Cette politique 
repose sur des actions concrètes telles que l'élimination des violences et des discriminations basées sur le 
genre, la promotion de l'autonomisation économique et de la participation politique des femmes, l'accès 
égal aux droits en matière de santé sexuelle et reproductive, et la mise en place de politiques publiques qui 
intègrent une perspective de genre, comme les budgets sensibles au genre.  
 
 
3. LES GRANDES FEMMES QUI ONT MARQUENT L’HISOIRE DE LA RDC 1684 à  2000 
 
3.1 Pendant le Royaume Kongo  

Le royaume du Kongo couvrait à son apogée des territoires de l'Angola, de la RD Congo et de la République 
du Congo. Selon les traditions orales, Nimi a Nzima de Mpemba Kasi et Nsaku Lau de Mbata ont fondé le 
royaume à la fin du 14e siècle de 1390 à 1862 

De 1390 à 1862 environ, c'était un État indépendant. De 1862 à 1914, il fonctionna par intermittence 
comme État vassal du Royaume du Portugal. En 1914, suite à la répression portugaise d'une révolte du 
Kongo, le Portugal abolit la monarchie titulaire. 

Les femmes avaient des rôles importants au sein du royaume kongo, notamment dans les structures de 
pouvoir, la résistance contre le colonialisme et les traditions culturelles. Des femmes comme la prophétesse 
et résistante anticoloniale Kimpa Vita ont joué un rôle crucial en luttant pour l'unité du royaume et contre 
la colonisation portugaise. En outre, la maternité et la féminité étaient des aspects culturels importants, 
comme l'illustrent les sculptures «Pemba » et les scarifications. 

Plusieurs femmes parfois anonymes  qui  ont contribuer à la lutte féministe de la RDC pour la conquête de 
nos droits et de vivre dans une société où nous avons obtenu des bons résultats, malgré les défis de la 
pauvreté, de la violence , de l’emploi et des questions médicales qui restent encore un enjeux majeurs pour 
tous les féministes, les militantes des droits des femmes et le Gouvernement Congolais .  

Parmi les femmes qui ont marqué l’histoire de la lutte féministe dans notre pays  de 1684 à 2000, nous 
pouvons citer les femmes dont les noms sont repris ci-dessous à savoir :   

KIMPA VITA, HEROINE AFRICAINE  

KIMPA VITA  (1684-1706), aussi connue sous le nom de Dona Beatriz, était une prophétesse kongo qui a 
fondé le mouvement l'antonianisme pour réunifier le royaume du Kongo déchiré par la guerre civile et 
l'emprise portugaise. Influencée par le catholicisme, elle a adapté la religion en affirmant que les saints 
étaient noirs et a prôné un christianisme africain centré sur l'unité et l'indépendance du royaume. Après 
avoir gagné de nombreux adeptes, elle fut jugée hérétique et brûlée vive avec son enfant en juillet 1706 
par les missionnaires et l'autorité portugaise. 

 

https://www.google.com/search?sca_esv=c558734bb1fd5d24&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifOdWSyuRNXhr36Pml3Q50pwcV1Y9w%3A1760347518227&q=antonianisme&sa=X&ved=2ahUKEwiKlvTD7aCQAxXNzwIHHQEjBYEQxccNegQIFxAB&mstk=AUtExfAxpY0Zc7iS6elurTDRfFP3VQAejXy-5Fv1IgGCZM7GbkgZgEBvuTKZZ9PsN6B2oH7pXI6ogjsiavylQi4caIePMdfogfAcfdeh9ouGtmmbGM1t6zqmEiibPbcj9BhQKJjxRVUZTpzHv9-Z-SitdA2hpN_ag5BSpvSTcxXFQX-Y2SlQhav3lHw2_CPymEEG9blmiFTsUD96k1gIXG98qBlokBKbNMdZZhA3qY9ZSrjCOfbM_gCABfZJOTkRaA50DEpamm4M4NjSQEvEwQ5x289yXQ5XEwNcItbUsbzp_tJUrw&csui=3


8 
 

KIMPA VITA était une prophétesse congolaise. Kimpa 
Vita grandit dans un climat de guerre civile entre les 
différentes tribus du royaume Kongo. Dès son enfance, 
elle est reconnue comme nganga marinda, autrement 
dit une intermédiaire entre le monde des hommes et 
celui des esprits. Celle que l’on surnomme la Jeanne 
d’Arc du Kongo a acquis au fil des années une 
puissance qui menace celle du roi et des missionnaires. 
La Dona Vita était devenue une figure mystique, 
vénérée par les gens qui écoutaient ses propos.  

 

En 1706, deux ans après son arrivée à Mbanza-Kongo, c’est un spectacle horrible qui se déroula sur la 
place de la capitale : un bûcher avait été préparé pour la prêtresse et sa famille. C’est deux siècles après 
Jeanne d’Arc que Kimpa Vita mourut, avec le nom de Jésus en bouche, disent les témoins.  

- Origines : Née dans une famille noble, Kimpa Vita fut baptisée Dona Beatriz.  

- Visions : Elle disait avoir reçu des visions de saint Antoine de Padoue, qui lui confia une mission de 
réunification du royaume.  

- Christianisme africain : Elle a créé l'antonianisme, un mouvement qui combinait spiritualité kongo 
et catholicisme, affirmant que Dieu et les saints étaient noirs, et non blancs. Elle critiquait l'esclavage 
pratiqué par les Européens.  

- Unification : Elle a rassemblé les fidèles à São Salvador, aujourd’hui MBANZA KONGO  (l'ancienne 
capitale) et prôné la réunification du royaume.  

- Opposition aux missionnaires : Elle s'est montrée hostile envers les missionnaires européens, les 
qualifiant de "sorciers".  

- Force politico-militaire : Son mouvement a attiré des milliers de personnes, dont l'épouse du roi 
Pedro IV, et s'est transformé en une force politico-militaire.  

- Menace pour le pouvoir portugais : Son influence grandissante a inquiété les autorités portugaises et 
les missionnaires, qui la considéraient comme une menace.  

- Jugement : Elle a été arrêtée, jugée hérétique et condamnée.  

- Mort : Elle fut brûlée vive avec son enfant et son compagnon, le 2 juillet 1706, à l'âge de 24 ans.  

- Héritage : Elle est considérée comme une pionnière de l'unité et de l'anticolonialisme, dont l'action a 
inspiré de futurs mouvements nationalistes. 

 

3.2 Avant l’indépendance DE 1918 à 1960 
 

Maman  Marie Muilu Kiawanga Nzitani est née le 7 mai 1880 au 
Kongo Central, République Démocratique du Congo. A l'arrestation de 
son mari Simon Kimbangu en 1921, elle prend la tête de l'église 
kimbanguiste afin de pérenniser l'église et de permettre à la population 
Congolaise de continuer de se retrouver.  
 

Une femme très courageuse qui a pris la Direction de l’Eglise de son, 
époux pendant une période troublée des répressions coloniales, 
sanglantes, des intimidations et des menaces de tout genre. 
 

Les féministes Congolais la classe en deuxième position, comme la plus 
grande combattante de la liberté et des droits des femmes   après 
KIMPA VITA. 
 

3.3 Apres l’indépendance 
  

Marie-Antoinette est née à Banzyville (aujourd'hui Mobayi-
Mbongo) dans la province de l'Équateur en 1941 alors que le 
Congo était encore sous domination coloniale belge. Elle 
appartenait à l’ethnie Ngbandi. Elle rencontre et épouse Joseph-
Désiré Mobutu, membre de la même ethnie puis sous-officier 
dans la Force Publique, en 1955 à l'âge de 14 ans. Cette même 
année, elle donne naissance à leur premier fils. , Jean-Paul 
"Nyiwa".  
 

https://www.google.com/search?sca_esv=c558734bb1fd5d24&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifOdWSyuRNXhr36Pml3Q50pwcV1Y9w%3A1760347518227&q=antonianisme&sa=X&ved=2ahUKEwiKlvTD7aCQAxXNzwIHHQEjBYEQxccNegQIFxAB&mstk=AUtExfAxpY0Zc7iS6elurTDRfFP3VQAejXy-5Fv1IgGCZM7GbkgZgEBvuTKZZ9PsN6B2oH7pXI6ogjsiavylQi4caIePMdfogfAcfdeh9ouGtmmbGM1t6zqmEiibPbcj9BhQKJjxRVUZTpzHv9-Z-SitdA2hpN_ag5BSpvSTcxXFQX-Y2SlQhav3lHw2_CPymEEG9blmiFTsUD96k1gIXG98qBlokBKbNMdZZhA3qY9ZSrjCOfbM_gCABfZJOTkRaA50DEpamm4M4NjSQEvEwQ5x289yXQ5XEwNcItbUsbzp_tJUrw&csui=3
https://www.google.com/search?q=histoire+de+maman+kimpa+vita&sca_esv=c558734bb1fd5d24&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&sxsrf=AE3TifMcwIevBiwTQT8JUca2BpGGD5YpWg:1760347517214&udm=2&source=univ&sa=X&ved=2ahUKEwjplsfD7aCQAxVaVUEAHe87D0YQnN8JKAZ6BAgYEAo
https://www.google.com/search?q=histoire+de+maman+kimpa+vita&sca_esv=c558734bb1fd5d24&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&sxsrf=AE3TifMcwIevBiwTQT8JUca2BpGGD5YpWg:1760347517214&udm=2&source=univ&sa=X&ved=2ahUKEwjplsfD7aCQAxVaVUEAHe87D0YQnN8JKAZ6BAgYEAo
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Elle a fréquenté les écoles des missions catholiques et a soutenu l’Église catholique romaine malgré la lutte 
ultérieure de son mari avec le clergé catholique.  
 

C’était le 22 octobre 1977. Le Président Mobutu l’avait épousé en 1955, alors qu’elle était âgée de 14 ans. 
Elle a partagé sa vie avec le Président Mobutu pendant 22 ans et ils ont eu au total 9 enfants (dont 4 sont à 
ce jour décédés) : NIWA (aîné de la famille et fils préféré de Mobutu, décédé en 1994), NGOMBO (l’aînée 
des filles), MANDA (décédé en 2004), KONGA (le moins connu des enfants Mobutu, décédé en 1995), 
NGAWALI (fille préférée de Mobutu), YANGO, YAKPWA, KONGULU (qui traînait une réputation 
sulfureuse qui lui avait valu le surnom de “Saddam Hussein”, décédé en 1998) et NDAGBIA (la cadette du 
premier mariage de Mobutu). 
 

Maman Antoinette a marqué son Epoque par sa simplicité, l’amour du travail bien fait et son attachement 
à l’éducation des jeunes filles avec des Centres Maman MOBUTU  dans toutes les provinces, sa mort avait 
surpris tout le monde et surtout des milieux sociaux. 
 

Elle vient en troisième position après Maman MUILA, Epouse de Simon KIMBANGU  
Un vaste mausolée a été élevé en son honneur. Elle est enterrée à Gbadolité, juste à l'extérieur de la 
chapelle dans laquelle elle a été enterrée à l'origine par son mari, des proches ont dû déplacer sa dépouille 
de la chapelle car elle a été détruite, elle est enterrée à Rabat, au Maroc. 
 

SOPHIE  KANZA  

Histoire/Sophie Kanza, aussi appelée Zala Lusibu N’kanza, est née le 8 février 1940 à Kinshasa de parents 
originaires du Bas-Congo est sixième d'une fratrie de sept enfants,. Elle est la fille de Mbuta Daniel Kanza, 
un des premiers hommes politiques congolais, et d'Elisabeth Mansangaza. Elle est la sœur cadette de 
Philippe Kanza et Thomas Kanza. Elle fait la majeure partie de ses études primaires et secondaires à 
Brazzaville, au Congo français. Au moment de l'indépendance du Congo, elle est la seule femme congolaise 
à avoir suivi une scolarité secondaire. Elle est diplômée du lycée du Sacré-Cœur en juin 1964.  

En 1964, elle devient la première femme 
congolaise à être diplômée de l'université, après 
avoir obtenu un diplôme de sociologie à 
l'université de Genève 

Sophie Kanza est la première femme à être 
diplômée d'une université et la première à 
occuper un poste gouvernemental en tant que 
ministre des Affaires sociales du 31 octobre 
1966 au 6 décembre 1970. Plus tard, elle a 
occupé des fonctions au sein des Nations unies.  

Sophie Kanza (aussi connue sous Sophie Lihau-N'kanza) a épousé Marcel Lihau, premier président de la 
Cour suprême de Justice et président de la commission constitutionnelle à la Conférence nationale 
souveraine (CNS) le 26 décembre 1964. Ensemble, ils ont eu six filles. Marcel Lihau ayant fui des 
persécutions politiques en RDC, la famille doit passer la majeure partie de leur vie séparée. 
 

Après un accident de voiture survenu à Paris en 1998, elle devient paraplégique et quitte son poste à 
l’UNESCO. Elle s'est rendue à l'étranger pour défendre les personnes handicapées. 
 

Elle meurt d’un arrêt cardiaque à 59 ans, en 1999. Elle est enterrée dans le territoire de Luozi. Elle est 
portée au Panthéon de l’histoire congolaise (RDC) le 7 juillet 2004, devenant l'une des premières femmes à 
avoir droit à cet honneur. Son buste est exposé dans la Galerie de la mémoire. Elle vient en 4ème position 
pour sa contribution significative à l’émancipation de la femme Congolaise et  la première femme 
Universitaire  et sociologue. 
 

HORTENSE NGOMA MASSUNDA 
 

Hortense Ngoma Massunda, née le 3 juillet 1923 au Mayombe en république démocratique du Congo, est 
l'épouse de Joseph Kasa-Vubu, premier président de la République Démocratique du Congo 
Hortense Ngoma Massunda naît le 3 juillet 1923 dans la localité de Kangu au Mayombe, où elle grandit. 
Après les études primaires, elle s'est formée à l'école ménagère du lycée catholique de Kangu. Elle devient 
l'épouse de Joseph Kasa-Vubu et, ensemble, ils ont 10 enfants. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Kangu
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Première dame du pays 
 

Lors du processus de décolonisation du Congo belge, Joseph Kasa-Vubu est élu président par le parlement, 
puis le 30 juin 1960, jour de la proclamation de l'indépendance, il devient officiellement le premier 
président de la république démocratique du Congo jusqu'en 1965. Cette élection confère alors le titre de 
« Première Première dame » du pays à Hortense Ngoma Massunda Kasa-Vubu. Elle assume ce nouveau rôle 
en y exerçant une influence discrète auprès de son époux, tout comme elle est à ses côtés lors des 
cérémonies officielles, pour les voyages d'État et pour recevoir les personnalités  
 

Veuve du premier président Kasa-Vubu (1969-1996) 
 

Le 24 Mars 1969, son époux décède d'un problème cardiaque, en assignation à résidence ; des funérailles 
nationales lui sont organisées. Après 25 ans de règne, le successeur du président Joseph Kasa-Vubu décide 
d'organiser un débat national sous la forme d'une conférence nationale, en vue de réfléchir à l'évolution 
des pratiques démocratiques du pays à la suite de l'instauration du pluralisme politique.  
 

C'est ainsi que Madame Hortense Ngoma Massunda, invitée à y participer, prépare un discours rappelant 
la vision de son défunt époux pour la transparence et la bonne gouvernance de la chose publique. Elle 
argumente que la démocratie privilégie toujours le consensus et le pluralisme politique prône un dialogue 
franc, la tolérance et le débat d'idées sans violence. 
 

À l'issue de cette conférence nationale de transition, un parlement de transition est mis en place en Août 
1992 et Hortense Ngoma Massunda devient Députée nationale. 
  

Elle vient en 5ème position pour sa lutte pour la bonne gouvernance de la Chose publique, sa simplicité et 
son amour son marie et son pays. 
 

MAMAN PAULINE OPANGO  
 

Pauline Opango aussi connu sous le nom de Pauline Opango Lumumba, est née à Wembonyam, Kasai, 
République démocratique du Congo, ex Congo Belge. Le 15 mars 1951, à ses 14 ans, elle devient la 
troisième épouse de Patrice Lumumba à qui elle donnera quatre enfants que sont: Roland, Marie-Christine, 
Patrice et Julienne. 
 
Pauline Opango Lumumba connu aussi sous le nom de Pauline Opangu, est une activiste congolaise née 
le 1er janvier 1937 à Wembonyam au Kasai et morte le 23 décembre 2014 à Kinshasa. Elle devient l'épouse 
de Patrice Lumumba, premier ministre de la République Démocratique du Congo, le 15 mars 1951[1], 
devenant ainsi la troisième femme de ce dernier. Quatre enfants sont issus de cette union. Il s'agit de 
Julienne, Marie-Christine, Patrice et Roland. 
 
Pauline Opango aussi connu sous le nom de Pauline Opango Lumumba, est née à Wembonyam, Kasai, 
République démocratique du Congo, ex Congo Belge. Le 15 mars 1951, à ses 14 ans, elle devient la 
troisième épouse de Patrice Lumumba à qui elle donnera quatre enfants que sont: Roland, Marie-Christine, 
Patrice et Julienne. Le 15 février 1961, elle apparaît protestant torse nue dans les rues de Léopold ville. Elle 
a commencé cette manifestation car le corps de son époux ne lui a pas été rendu après l'assassinat de ce 
dernier le 17 janvier 1961. Le ministre des Affaires étrangères belges, Louis Michel, s'excusera plus tard au 
nom de la Belgique. 

 

Exil 
 

Pauline Opango, sous la menace, quitte le pays pour l'Egypte où elle est accueillie, accompagnée de sa 
famille, par le Président égyptien, Nasser. Elle ne reviendra que plus tard sur l'invitation de Mobutu en 
1967. 

 

Pauline Opango meurt le 23 décembre 2014 à Kinshasa au Congo Elle a été inhumée le lundi 29 décembre 
au cimetière Nécropole à Kinshasa – N’sele. Elle vient en 6ème position à cause de son attachement à la 
bonne Gouvernance, ses responsabilités comme une d’Etat, et sa simplicité légendaire. 
 

4. FEMINISTE ET LA LUTTE DES FEMMES  
 

L’histoire des féminismes est étroitement liée aux différents mouvements et combats qui luttent pour la 
reconnaissance des droits des femmes, inexistants et bafoués pendant des siècles, ainsi que pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Néanmoins, l’historiographie féministe est en constante évolution tant les 
mouvements et combats sont hétérogènes. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9colonisation_de_l%27Afrique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Congo_belge
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conf%C3%A9rence_nationale_souveraine_(Za%C3%AFre)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Wembo-Nyama
https://fr.wikipedia.org/wiki/Kasa%C3%AF-Occidental
https://fr.wikipedia.org/wiki/Kinshasa
https://fr.wikipedia.org/wiki/Patrice_Lumumba
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_d%C3%A9mocratique_du_Congo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pauline_Opango#cite_note-1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Congo_belge
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89gypte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gamal_Abdel_Nasser
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mobutu_Sese_Seko
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lundi
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4.1. Un féminisme, des féminismes ? 
 

On définit le féminisme comme : « un ensemble de mouvements et d’idées philosophiques qui partagent un 
but commun : définir, promouvoir et atteindre l’égalité politique, économique, culturelle, sociale et 
juridique entre les femmes et les hommes». 
 

Ou encore, on le décrit également comme « un 
mouvement pour l’égalité des droits juridiques, 
politiques, sociaux et économiques entre les 
femmes et les hommes » ; ou comme un « 
mouvement militant pour l’amélioration et 
l’extension du rôle et des droits des femmes 
dans la société ». Il a pour objectif de 
promouvoir le mieux vivre-ensemble, à travers 
l’égalité entre les femmes et les hommes. 
 

Toutefois, on ne peut se contenter 
d’appréhender les féminismes uniquement à 
travers ces définitions. 
 

 
Mouvements pluriels et en constante évolution, ce n’est pas un mais bien des féminismes que l’on doit 
envisager aujourd’hui. On abordera les féminismes au travers de l’histoire de leurs combats, de manière 
schématique et non exhaustive. 
 

5. LES NORMES NATIONALES ET INTERNATIONALES EN MATIERE DE L’EGALITE HOMME-FEMME, par 
Jean Pascal MOTYNGEA BOTHOLA, Expert  

 
5.1 Bases légales internationales pour l’égalité hommes-femmes 
 
De nombreuses bases légales internationales définissent des interdictions de discrimination. Certains textes 
traitent explicitement des droits des femmes et de la protection de celles-ci; c’est notamment le cas de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de 1979 
(Convention de l’ONU sur les droits des femmes), la Convention interaméricaine sur la prévention, la 
sanction et l’élimination de la violence contre la femme de 1994 (Convention de Belém), le Protocole 
additionnel sur les droits de la femme de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 2003 
et la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
et la violence domestique de 2011 (Convention d’Istanbul). La Convention de Belém, premier accord 
régional contraignant, prévoit un devoir de protection de l’État pour prévenir la violence à l’égard des 
femmes. 
 

5.2 Bases légales des Nations Unies 
 

a. Pactes I et II de l’ONU 
 

Les deux pactes formulent des interdictions de discrimination fondée sur le genre (art. 2, al. 2, Pacte I; art. 
2, al. 1, Pacte II). Ils ne font que compléter les dispositions matérielles de la convention en question et ne 
peuvent être invoqués seuls. L’article 26 du Pacte II de l’ONU comporte quant à lui une interdiction de 
discrimination autonome, qui fait toutefois l’objet d’une réserve de la part de la Suisse. Selon ce principe, 
«l’égalité de toutes les personnes devant la loi et leur droit à une égale protection de la loi sans 
discrimination ne seront garantis qu’en liaison avec d’autres droits contenus dans le présent Pacte». Les 
articles 3 des deux Pactes contraignent les États parties à assurer l’égalité de fait des hommes et des femmes 
dans l’exercice des droits énoncés dans les Pactes de l’ONU. 
 

b. Convention de l’ONU sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDEF) 

  

La convention de l’ONU sur les droits des femmes oblige les États parties à mobiliser immédiatement tous 
les moyens appropriés afin d’éliminer les discriminations à l’égard des femmes. La Suisse l’a ratifiée en 
1997. 
 

 

https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/en-bref/egalite-traitement/interdiction-de-la-discrimination/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/onu/cedef/
https://www.humanrights.ch/cms/upload/pdf/2023/230906_convention_Belem.pdf
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/autres-instruments-regionaux/systeme-africain-des-droits-humains/charte-africaine-droits-homme/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/autres-instruments-regionaux/systeme-africain-des-droits-humains/charte-africaine-droits-homme/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/conseil-europe/istanbul/
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/725_725_725/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/750_750_750/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/750_750_750/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/750_750_750/fr
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/onu/cedef/
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c. Comité de l’ONU pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
 

Ce comité revêt une grande importance, dans la mesure où, d’une part, il effectue le suivi de la Convention 
de l’ONU sur les droits des femmes (CEDEF) et, d’autre part, il actualise constamment l’interprétation de la 
discrimination fondée sur le genre par le biais de ses observations générales qu’il publie. 
 

d. Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) 
 

La Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées contient plusieurs passages 
soulignant la nécessité d’une perspective intersectionnelle, c’est-à-dire d’une perspective de genre. Ainsi, 
les États parties sont entre autres tenus de protéger les personnes en situation de handicap contre 
l’exploitation, la violence, les abus et autres problématiques liées au genre. 
 

e. Conseil des droits de l’homme des Nations Unies 
 

L’Observation générale n° 28 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies porte sur l’article 3 du 
Pacte II de l’ONU de 2000. Elle met en évidence les dimensions liées au genre contenues dans d’autres 
sources de droit et indique les obligations des États parties qui découlent de ces dernières. 
 

f. Comité de l’ONU pour l’élimination de la discrimination raciale 
 

Adoptée en 2000, la Recommandation générale n° 25 du Comité de l’ONU pour l’élimination de la 
discrimination raciale reconnaît que les femmes sont victimes de violence, qui découle tant du genre que 
de l’appartenance «raciale». Le Comité s’engage à tenir systématiquement compte de la dimension de genre 
dans son travail. 
 

g. Comité de l’ONU contre la torture 
 

L’Observation générale n° 2 du Comité de l’ONU contre la torture, publiée en 2007, explique qu’il 
incombe aux États parties de prévenir les actes de torture infligés par des acteurs étatiques ou non 
étatiques, et ce sans distinction fondée sur le genre. 
 

h. 5.2.6 Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) 
 

Adoptée en 2005 par le CESCR, l’Observation générale n° 16 se réfère au principe accessoire d’égalité 
établi par l’article 3 du Pacte I de l’ONU. Elle aborde également les formes de violence perpétrée par des 
acteurs non étatiques, notamment la violence au sein de la famille. Dans son Observation générale n° 
14 publiée en 2000, le comité mentionnait déjà les pratiques sociales et culturelles néfastes ainsi que les 
autres formes de violence fondée sur le genre pouvant avoir une influence sur la réalisation du droit à la 
santé. 
 

i. 5.2.7 Comité des droits de l’enfant (CDE) 
 

De nombreuses recommandations rédigées par le Comité des droits de l’enfant renvoient à la 
problématique de la violence fondée sur le genre et faite aux filles au regard de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Les Observations générales n° 6 et n° 9 de 2005 et 2006 traitent en particulier de la 
protection des filles mineures non accompagnées contre la violence à laquelle celles-ci sont confrontées à 
l’extérieur de leur pays d’origine. En outre, dans une Recommandation générale formulée avec le Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité des droits de l’enfant fournit aux 
États parties des instructions concernant le suivi, la collecte de donnée, la législation, la prévention et l’aide 
aux victimes vis-à-vis des pratiques préjudiciables, telles que les mutilations génitales, ou le mariage forcé. 
 

j. Commission de la condition de la femme 
 

Le mandat de la Commission de la condition de la femme comprend l’élaboration de recommandations et 
de rapports pour le renforcement des droits de la femme dans le domaine politique, économique, social et 
éducatif. 
 
 
 
 
 
 

https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/cedef/
https://www.ohchr.org/fr/documents-listing?field_content_category_target_id%5B148%5D=148&field_entity_target_id%5B1323%5D=1323
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/onu/cidph/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2f21%2fRev.1%2fAdd.10&Lang=en
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/cdh/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT%2fCERD%2fGEC%2f7497&Lang=en
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/cerd/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/cerd/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2fC%2fGC%2f2&Lang=en
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/jurisprudence-recommandations/conseil-europe/cpt/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/cesr/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2f2005%2f4%2fCorr.1&Lang=en
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2f2000%2f4&Lang=en
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2f2000%2f4&Lang=en
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/cde/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/onu/cide/
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/sources-juridiques/onu/cide/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fGC%2f2005%2f6&Lang=en
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fGC%2f9%2fCorr.1&Lang=en
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fGC%2f31%2fCRC%2fC%2fGC%2f18&Lang=en
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/fondamentaux/application/onu/femmes/
https://www.refworld.org/publisher/CSW.html
https://www.refworld.org/publisher/CSW.html
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5.3 Les Normes du travail internationales de l’OIT 
 

a. Plusieurs accords de l’OIT traitent des thèmes suivants: 
 

- Convention (n° 100) sur l’égalité de la rémunération, 1951 
- Convention (n° 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 
- Convention (n° 156) sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981 
- Convention (n° 190) sur la violence et le harcèlement, 2019 

 
b. Règles et normes internationales 

 
Un certain nombre de règles et de normes internationales confèrent une place essentielle au 
leadership des femmes et à leur participation à la vie politique. En voici les plus importantes : 
 
La résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la participation des femmes à la vie 
politique (A/RES/66/130) de 2011. 
 
Elle insiste sur l’importance de la contribution des femmes quel que soit le contexte. Elle appelle les 
États membres des Nations Unies à adopter une série de mesures, dont les suivantes : 
 

- Comparer les incidences des différents modes de scrutin sur la participation politique des 
femmes et sur leur représentation dans les organes électifs et, le cas échéant, ajuster ou 
réformer le système électoral ; 

- Encourager les partis politiques à éliminer toutes les discriminations, qui directement ou 
indirectement font obstacle à la participation des femmes ; à développer leur capacité 
d'analyse selon une perspective de genre et à adopter des politiques adéquates pour 
promouvoir la capacité des femmes à participer pleinement à tous les niveaux de prise de 
décision. 

- Promouvoir la reconnaissance de l'importance de la participation des femmes à tous les 
niveaux du processus politique : communautaire, local, national et international ; 

- Enquêter sur les allégations de violence, d'attaques ou de harcèlement envers les élues ou 
les candidates, appliquer la tolérance zéro et prendre toutes les mesures nécessaires pour 
traduire les coupables en justice ; 

- Impliquer davantage les femmes marginalisées telles que les femmes autochtones, en 
situation de handicap, rurales ou appartenant à une minorité ethnique, culturelle ou 
religieuse dans tous les processus de prise de décision, et lever les obstacles leur empêchant 
de prendre part  à la vie politique et d’accéder à des postes de prise de décision. 

 

c. La résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la participation des femmes 

à la vie politique (A/RES/58/142) de 2003  
 
Elle stipule que les États membres doivent, entre autres, prendre des mesures en vue de :  
 

- Suivre les progrès de la représentation des femmes ;  

- Faire en sorte que les mesures permettant de concilier l’activité professionnelle et la vie 
familiale s’appliquent aux femmes comme aux hommes ;  

- Mettre au point des mécanismes et des programmes de formation qui encouragent les 
femmes à prendre part au processus électoral et améliorent leur capacité d’exprimer leur 
suffrage en toute connaissance de cause lors d’élections libres et régulières ;  

- Promouvoir la participation des jeunes, en particulier des femmes, au sein des organisations 
de la société civile ;  

- Mettre au point des programmes d’initiation des femmes aux médias et technologies de 
l’information et de la communication. 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312245,fr
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312256,fr:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312301,fr:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190
https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/66/130&referer=/english/&Lang=F
https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/66/130&referer=/english/&Lang=F
https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/58/142&referer=/english/&Lang=F
https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/58/142&referer=/english/&Lang=F
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d. La résolution 1990/15 du Conseil économique et social des Nations Unies  
 

Elle appelle les gouvernements, les partis politiques, les syndicats, les organisations professionnelles et 
tous les groupes représentatifs à adopter une représentation minimale de 30 pour cent de femmes 
dans leurs instances dirigeantes, et d'atteindre éventuellement la parité. 

 

e. Le Programme d'action de Beijing  
 

Il réitère la résolution 1990/15 et appelle à une augmentation de la représentation des femmes dans 
l'objectif stratégique G2. 

 

f. La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 

femmes  
 

Elle contient dans son article 7 des engagements relatifs à la vie politique et publique et dans son 
article 8, des engagements relatifs à la représentation. 

 

6. LES NORMES DE L’UNION AFRICAINE  
 

Les normes de l'Union africaine en matière d'égalité de genre reposent sur des engagements 
juridiques, comme le Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples sur les droits 
des femmes en Afrique et la Convention sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes et des 
filles, et sur des politiques comme la Stratégie sur l'égalité entre les hommes et les femmes et 
l'autonomisation des femmes (GEWE). Ces normes visent à garantir l'égalité juridique et sociale, 
l'autonomisation économique, la justice sociale, et une participation accrue des femmes dans la 
gouvernance et la paix.  

 

6.1 Les Instruments juridiques 
 

- Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples sur les droits des 
femmes en Afrique (Protocole de Maputo) : Ce protocole protège les droits fondamentaux 
des femmes, y compris le droit à la santé, à l'éducation, à la participation politique et la 
sécurité alimentaire. Il oblige les États à réviser leurs lois pour éliminer la discrimination 
fondée sur le sexe.  

- Convention de l'Union africaine sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes et des 
filles (AU-CEVAWG) : Adoptée en 2025, elle fournit un cadre juridiquement contraignant 
pour prévenir et lutter contre toutes les formes de violence à l'encontre des femmes et des 
filles.  

- Charte africaine des droits de l'homme et des peuples  : Le protocole précité renforce les 
dispositions de la Charte en matière de droits des femmes.  

- Politiques et stratégies 

- Stratégie sur l'égalité entre les hommes et les femmes et l'autonomisation des femmes 
(GEWE) : Cette stratégie définit des piliers d'action, notamment l'autonomisation 
économique, la justice sociale, la gouvernance, le leadership, la paix et la sécurité, ainsi que 
les médias et les TIC.  

- Agenda 2063 : L'Agenda 2063 de l'UA met l'accent sur l'inclusion significative des femmes 
et leur leadership dans la réalisation des objectifs de développement du continent.  

- Politique de l'Union africaine en matière de genre : Cette politique vise à institutionnaliser 
l'intégration du genre et à créer un Système de gestion du genre (GMS) pour garantir la 
mise en œuvre des engagements de l'UA.  

- Domaines d'action spécifiques 

- Éducation et développement des compétences : L'UA encourage l'accès équitable à une 
éducation de qualité pour les filles et les femmes, car elle est considérée comme un levier 
clé pour leur autonomisation et la réduction des inégalités.  

- Égalité professionnelle : Il s'agit de promouvoir l'égalité des chances, la rémunération égale 
à travail de valeur égale, et d'éliminer le harcèlement sur le lieu de travail.  

- Paix et sécurité : L'UA promeut la participation des femmes aux processus de paix, de 
gestion des conflits, et aux postes de prise de décision, en particulier dans la reconstruction 
post-conflit.  

https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/1990/90&referer=/english/&Lang=F
https://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/pdf/BDPfA%20F.pdf
http://www2.ohchr.org/french/law/cedaw.htm
http://www2.ohchr.org/french/law/cedaw.htm
https://www.google.com/search?sca_esv=952d9a3ded5a8be7&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifPOSz-Lx8XoXUWnNb4edO5qKve9dw%3A1760364955517&q=Protocole+de+Maputo&sa=X&ved=2ahUKEwiRtby-rqGQAxUI0AIHHZu6DsgQxccNegQIERAB&mstk=AUtExfArCSHW7KMua_gut8K0Ur9PKimO5fG_viIyivUFPbNDzt24j2l1-PLXZBtKvC2gjdXPRcsU9oZgveAeJbUTPzQN3E03ksRhdIjmBkuVaO_1dQtdo1klAyR7-374VAieLigWDS7gVVjoagmsNXyXDMKPf8q-wmN-gNEv_0Ri58Ep_NA69RjUQa87x-RWwOvKEENwB84a92nLGhUlw1861oM7GYQXNzrjb0dF9a6EUn_tbquFsbiU9rNyfxbtbGQ9dWdYB_KOkf3QGbSGetkbY1UE03lTSoY4Z-cYcRJRAB3nKA&csui=3
https://www.google.com/search?sca_esv=952d9a3ded5a8be7&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifPOSz-Lx8XoXUWnNb4edO5qKve9dw%3A1760364955517&q=Convention+de+l%27Union+africaine+sur+l%27%C3%A9limination+de+la+violence+%C3%A0+l%27%C3%A9gard+des+femmes+et+des+filles+%28AU-CEVAWG%29&sa=X&ved=2ahUKEwiRtby-rqGQAxUI0AIHHZu6DsgQxccNegQIEhAB&mstk=AUtExfArCSHW7KMua_gut8K0Ur9PKimO5fG_viIyivUFPbNDzt24j2l1-PLXZBtKvC2gjdXPRcsU9oZgveAeJbUTPzQN3E03ksRhdIjmBkuVaO_1dQtdo1klAyR7-374VAieLigWDS7gVVjoagmsNXyXDMKPf8q-wmN-gNEv_0Ri58Ep_NA69RjUQa87x-RWwOvKEENwB84a92nLGhUlw1861oM7GYQXNzrjb0dF9a6EUn_tbquFsbiU9rNyfxbtbGQ9dWdYB_KOkf3QGbSGetkbY1UE03lTSoY4Z-cYcRJRAB3nKA&csui=3
https://www.google.com/search?sca_esv=952d9a3ded5a8be7&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifPOSz-Lx8XoXUWnNb4edO5qKve9dw%3A1760364955517&q=Convention+de+l%27Union+africaine+sur+l%27%C3%A9limination+de+la+violence+%C3%A0+l%27%C3%A9gard+des+femmes+et+des+filles+%28AU-CEVAWG%29&sa=X&ved=2ahUKEwiRtby-rqGQAxUI0AIHHZu6DsgQxccNegQIEhAB&mstk=AUtExfArCSHW7KMua_gut8K0Ur9PKimO5fG_viIyivUFPbNDzt24j2l1-PLXZBtKvC2gjdXPRcsU9oZgveAeJbUTPzQN3E03ksRhdIjmBkuVaO_1dQtdo1klAyR7-374VAieLigWDS7gVVjoagmsNXyXDMKPf8q-wmN-gNEv_0Ri58Ep_NA69RjUQa87x-RWwOvKEENwB84a92nLGhUlw1861oM7GYQXNzrjb0dF9a6EUn_tbquFsbiU9rNyfxbtbGQ9dWdYB_KOkf3QGbSGetkbY1UE03lTSoY4Z-cYcRJRAB3nKA&csui=3
https://www.google.com/search?sca_esv=952d9a3ded5a8be7&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifPOSz-Lx8XoXUWnNb4edO5qKve9dw%3A1760364955517&q=Charte+africaine+des+droits+de+l%27homme+et+des+peuples&sa=X&ved=2ahUKEwiRtby-rqGQAxUI0AIHHZu6DsgQxccNegQIExAB&mstk=AUtExfArCSHW7KMua_gut8K0Ur9PKimO5fG_viIyivUFPbNDzt24j2l1-PLXZBtKvC2gjdXPRcsU9oZgveAeJbUTPzQN3E03ksRhdIjmBkuVaO_1dQtdo1klAyR7-374VAieLigWDS7gVVjoagmsNXyXDMKPf8q-wmN-gNEv_0Ri58Ep_NA69RjUQa87x-RWwOvKEENwB84a92nLGhUlw1861oM7GYQXNzrjb0dF9a6EUn_tbquFsbiU9rNyfxbtbGQ9dWdYB_KOkf3QGbSGetkbY1UE03lTSoY4Z-cYcRJRAB3nKA&csui=3
https://www.google.com/search?sca_esv=952d9a3ded5a8be7&rlz=1C1CHBF_frCD1182CD1182&cs=0&sxsrf=AE3TifPOSz-Lx8XoXUWnNb4edO5qKve9dw%3A1760364955517&q=Agenda+2063&sa=X&ved=2ahUKEwiRtby-rqGQAxUI0AIHHZu6DsgQxccNegQIKxAB&mstk=AUtExfArCSHW7KMua_gut8K0Ur9PKimO5fG_viIyivUFPbNDzt24j2l1-PLXZBtKvC2gjdXPRcsU9oZgveAeJbUTPzQN3E03ksRhdIjmBkuVaO_1dQtdo1klAyR7-374VAieLigWDS7gVVjoagmsNXyXDMKPf8q-wmN-gNEv_0Ri58Ep_NA69RjUQa87x-RWwOvKEENwB84a92nLGhUlw1861oM7GYQXNzrjb0dF9a6EUn_tbquFsbiU9rNyfxbtbGQ9dWdYB_KOkf3QGbSGetkbY1UE03lTSoY4Z-cYcRJRAB3nKA&csui=3
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7. NORMES DE LA RDC EN MATIERE DE L’EGALITE FEMME-HOMME  

 
La RDC s'est dotée de normes d'égalité des genres par le biais de sa Constitution (article 14) et de 
plusieurs lois, comme la loi n° 15/013 de 2015 qui vise à éliminer toute forme de discrimination à 
l'égard des femmes. Ces normes établissent des droits en matière de représentation politique, d'accès à 
l'éducation, d'égalité des chances économiques, de protection contre la violence, et de promotion de la 
parité dans les institutions publiques. Cependant, l'application effective de ces normes reste un défi 
majeur en raison de normes sociales et culturelles persistantes et d'un manque de suivi approprié, 
malgré les avancées dans des domaines comme la gratuité de l'enseignement primaire.  
 

8. LA GOUVERNANCE MODERNE DES ODDF  

 

 
2er Facilitateur : Docteur Béatrice BALUTI, Experte Genre   
 

A. Capacité organisationnelle  
 

La  majorité des Organisations de Défense des Droits des Femmes au travail de la RDC se considèrent 
comme des Organisations non durable, leurs activités sont souvent festives et provisoires  au mois de 
mars de chaque année  La volonté, les ressources, la formation, la gouvernance interne (Assemblée 
Générale comité Exécutif, Bureau journalier, la transparence, la redevabilité) sont souvent inexistants. 
Comment on doit construire une Organisation Durable sans la volonté de mettre en place, une 
Organisation simple et viable ?  
 

B. Représentativité et leadership.  
 

Les femmes et les ODDF  doivent être davantage représentées non seulement dans la base des 
Entreprises, Etablissements, Administrations publiques nationales, provinciales et locales  mais aussi  
dans les organes des prises de décision et organiser  leadership au sein même des organes de la lutte 
pour les droits des femmes salariées sur le plan international, sous régional, national, provincial et 
local  
   

C. Indépendance financière  
 

La majorité des ODDF n’ont pas des budgets Genres qui sont des budgets annexes des Budgets des 
Entreprises, Etablissements et des Administrations publiques alors que le Budget Genre est obligatoire. 
Les cotisations obligatoires des membres des ODDF sont très importantes pour renforcer vos actions à 
la base.  
  

D. Sécurité et environnement politique  
 

Dans les zones occupent par l’Armée Rwandaise dans les provinces de Nord et Sud Kivu les Leaders 
féministes et les militantes de la lutte des droits des femmes sont réduites au silence parce qu’elles sont 
exposées à des risques élevés : arrestations, violences, intimidation. 
Pour d’autres provinces, les femmes ne se battent pas et leur lutte est silencieuse avec des résultats très 
maigres et n’ont aucun effet sur les femmes. 
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E. Connexion avec les structures de gouvernance 
 

Les Organisations de défense des droits des femmes doivent influence la politique publique nationale 
sur les questions hautement stratégique comme le genre, santé, éducation, numérique, 
l’Alimentation…. 
 

 8.1 Le Budget Genre Sensible  
 
Élaborer un budget sensible au genre (ou « budget genre ») consiste à intégrer l’égalité entre les sexes 
dans la planification, l’allocation et le suivi des ressources publiques ou organisationnelles. Voici les 
étapes clés : 
 

 Analyse préalable 
 

- Collecte de données désagrégées par sexe : sur les bénéficiaires, besoins, contraintes. 

- Évaluation des écarts de genre : accès aux services, emploi, ressources, etc. 

- Identification des obstacles structurels (culturels, économiques, institutionnels). 
 

 Formulation d’objectifs sensibles au genre 
 

- Fixer des objectifs spécifiques d’égalité (ex. augmenter l’accès des femmes au crédit, formé 
50% de femmes dans un programme). 

- Définir des indicateurs de genre (ex. % de femmes bénéficiaires, réduction des écarts). 
 

 Élaboration du budget 
 

- Identifier les activités spécifiques au genre (ex. formations pour femmes, services de garde, 
campagnes contre les VBG). 

- Inclure des lignes budgétaires genres : soit intégrées dans chaque programme, soit 
spécifiques. 

- Répartir les ressources selon les besoins différenciés des femmes, hommes, filles, garçons. 
 

 Suivi et évaluation 
 

- Mettre en place des indicateurs de performance genrés. 

- Suivre les dépenses effectives selon le sexe des bénéficiaires. 

- Analyser les impacts sur l’égalité entre les sexes 
 

 Rapportage et plaidoyer 
 

- Produire un rapport budgétaire genré (quantitatif + qualitatif). 

- Utiliser les résultats pour plaider en faveur d’une meilleure allocation en faveur de l’égalité. 
 

 Le rapport  moral genre  
 

Volet moral  
 

- Introduction  

- Nécrologie 

- Naissance 

- Départ   
 

Résultats et défis 
 

- Progrès réalisés 

- Zones de progrès insuffisants 

- Obstacles identifiés (internes ou structurels) 
 

Evaluation stratégique  
 

- Recrutements 

- Formation professionnelle pendant la carrière  

- Promotion pendant la carrière  
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- Participation au dialogue social  

- Genre santé et sécurité au travail 

- Participation à la prise des décisions  

- La lutte contre la discrimination  

- La violence genre au travail  

- Protection de la maternité 

- Les droits élémentaires de la femme 

- Ration travail/Production de la femme salariée. 

- Respect de règlement et l’ordre     
 

 Recommandations / Plan d’action 
 

- Mesures à renforcer (recrutement équitable, mentorat féminin, révision salaires) 

- Engagements chiffrés pour l’année suivante 
 

 Annexes 
 

- Données désagrégées 

- Graphiques, tableaux 

- Outils/méthodes utilisés (ex. index égalité) 
 

8.2. Voici comment élaborer un rapport genre d’une entreprise, étape par étape : 
 

 Introduction 
 

- Contexte : pourquoi un rapport genre ? (RSE, conformité, performance, durabilité) 

- Objectifs : évaluer l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’entreprise. 

- Période couverte : année fiscale ou période spécifique. 
 

 Profil de l’entreprise 
 

- Nombre total d’employés 

- Répartition par sexe (global, par service, par niveau hiérarchique) 

- Type de contrats (CDD, CDI, temps partiel, etc.) 
 

 Recrutement 
 

- % de femmes/hommes recrutés 

- Niveau de poste (cadre, technique, direction) 
 

 Rémunération 
 

- Écarts salariaux moyens par sexe 

- Accès aux primes, promotions 
 

 Formation 
 

- Accès à la formation professionnelle 

- Participation femmes/hommes aux séminaires ou coaching 
 

 Accès aux postes de décision 
 

- % de femmes dans les postes de direction 

- Présence féminine au conseil d’administration 
 

 Conditions de travail 
 

- Politique de maternité/paternité 

- Flexibilité, sécurité, mesures anti-harcèlement 
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 Climat organisationnel 
 

- Perception de l’égalité (via enquête interne) 

- Cas rapportés de discrimination ou harcèlement 
 

 Actions entreprises 
 

- Formations sur l’égalité ou la diversité 
 

8.3. Les pratiques et les méthodes  de la gestion des ODDF  
   
 

Enjeux clés pour les organisations de défense des droits des femmes   
 

 Capacité organisationnelle : La volonté, les ressources, la formation, la gouvernance interne 
(conseil d’administration, transparence, redevabilité) sont souvent limitées. 

 Représentativité et leadership : Les femmes et les structures féminines doivent être davantage 
représentées non seulement dans la base mais dans les prises de décision et leadership au sein 
même de la société civile.   

 Indépendance financière : Beaucoup d’organisations dépendent fortement de bailleurs externes, 
ce qui peut limiter leur autonomie.   

 Sécurité et environnement politique : Dans les zones de conflit (ex. Est de la RDC), les femmes 
défenseures des droits sont exposées à des risques élevés : arrestations, violences, intimidation.  

 Connexion avec les structures de gouvernance : L’influence des organisations de défense des 
droits des femmes sur les politiques publiques (genre, santé, éducation, numérique) reste 
perfectible. 

 

9. Gouvernance des organisations de défense des droits des femmes en RDC   

 
a. Bonnes pratiques relevées 

   

 Certaines organisations intègrent des principes de gouvernance interne : par exemple, ARSF 
mentionne explicitement «instaurer une culture organisationnelle inclusive, fondée sur la 
diversité, l’équité et la participation».  

 FDA indique avoir un fort ancrage local et a mis en place un suivi multisectoriel (protection, 
autonomisation, accompagnement juridique) touchant des centaines de milliers de bénéficiaires.  

 Une collaboration entre organisations féminines et réseau de défense des droits humains est en 
cours : par exemple, l’article de mars 2023 mentionne la campagne «Éducation numérique pour 
toutes et tous, dans l’égalité Homme–Femme» lancée par des organisations de défense des droits 
des femmes.  

 
b. Défis persistants   

 

 Même si certaines ONG mentionnent des bilans d’activités, l’accès à des données publiques 
fiables sur gouvernance, budget, audit externe, redevabilité reste limité.   

 Le financement reste majoritairement dépendant de bailleurs externes, ce qui peut fragiliser la 
durabilité des actions.   

 Les organisations sont parfois marginalisées dans les processus de décision des politiques 
publiques (par exemple, manque de voix dans les instances gouvernementales).   

 Les intersect­ions (femmes rurales, autochtones, déplacées) restent insuffisamment prises en 
compte dans les décisions.   

 Le cadre légal et les mécanismes de soutien à la société civile sont parfois insuffisants ou peu mis 
en œuvre. 
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c. Gouvernance interne suggérée pour renforcement 
 

Pour renforcer la gouvernance des organisations féminines : 
 

 Mettre en place des statuts clairs, des organes de gouvernance (conseil, comités) avec équité et 
transparence.   

 Publier des rapports annuels et financiers, réaliser des audits externes.   

 Adopter des politiques internes de genre, diversité et inclusion.   

 Assurer la formation et le développement des capacités des membres (leadership, gestion, 
plaidoyer).   

 Diversifier les sources de financement (autofinancements, partenariats locaux).   

 Renforcer les mécanismes de redevabilité envers les bénéficiaires et partenaires.   

 S’ancrer localement tout en nouant des partenariats nationaux/internationaux pour élargir 
l’impact. 

 

MARDI 21 OCTOBRE 2025 
 

10. Réalisation des objectifs 50/50 (parité femmes‑hommes) en RDC   
 

1er Facilitateur : Par Jean Pascal MOTYNGEA BOTHOLA, Expert  
 

a. Contexte et engagements   
 

 Le mouvement pour la parité en RDC est incarné notamment par la dynamique «  » qui milite 

pour l’application de l’article 14 de la Constitution garantissant la parité hommes‑femmes dans 
la gestion des affaires publiques.    

 Le dialogue autour de 50 % de femmes dans les listes électorales et institutions publiques est 
actif : ex. en sept. 2023, un forum de la société civile a appelé le gouvernement à primer les 
partis qui alignent plus de 50 % de femmes sur les listes électorales. 

 Le dialogue autour de 50 % de femmes dans les listes électorales et institutions publiques est 
actif : ex. en sept. 2023, un forum de la société civile a appelé le gouvernement à primer les 
partis qui alignent plus de 50 % de femmes sur les listes électorales.   

 

b. État des lieux quantitatifs  
  

 On observe une progression de la représentativité féminine dans l’exécutif : par exemple, selon 
une source en 2025, le gouvernent compte~32 % de femmes ministres.    

 Toutefois, cela reste bien en‑deçà de la parité 50/50 : le pourcentage de femmes au 

gouvernement est encore sous la moitié. (Ex. 31‑32 % en 2024/2025) [10]    

 Pour certains programmes spécifiques, on trouve adoption de quotas partiels : par exemple, un 
quota de 30 % de représentation féminine a été adopté pour les instances du programme 
«Désarmement, démobilisation, relèvement communautaire et stabilisation (P-DDRCS)».  

 

c. Analyse qualitative 
   

 Même si le chiffre de ~30 % marque une avancée significative, il reste un « mur » à franchir 
pour atteindre les 50 %. Beaucoup d’observateurs notent que « parité » ne se limite pas à la 
présence quantitative mais à la qualité de la participation (portefeuilles stratégiques, prise de 
décision, influence). 

 Le fait que certains postes stratégiques (Défense, Intérieur, Économie) restent majoritairement 
masculins est une illustration des limites du progrès.  

 Le plaidoyer des organisations féminines reste essentiel. Par exemple : une coordonnatrice a 

explicitement demandé que le prochain gouvernement soit composé « ne fût‑ce que de 50 % de 
femmes ».  

 Les organisations de défense des droits des femmes mettent en garde sur le fait que 
l’amélioration de la représentation est un début, mais qu’il faut aussi transformer les structures 
(normes, culture, autonomisation des femmes) pour que la parité soit effective sur le terrain.  
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d. Facteurs qui freinent l’atteinte de 50/50   
 

 Pesanteurs culturelles et sociales : stéréotypes de genre, responsabilité familiale accrue pour les 
femmes, faible soutien institutionnel.   

 Manque de ressources et d’accompagnement pour les femmes candidates ou dans les 
structures décisionnelles.   

 Insuffisance de mesures incitatives ou de sanctions pour promouvoir la parité (listes 
électorales non paritaires, absence de quotas obligatoires).   

 Gouvernance interne faible dans les structures féminines ou dans les partis, ce qui réduit le 
niveau d’influence des femmes. 

 

e. Recommandations 
   

 Pour les organisations de défense des droits des femmes 
 

 Renforcer la gouvernance interne : adopter des politiques de transparence, d’inclusion, de 
publication de résultats, audits, redevabilité.   

 Développer la capacité (leadership, gestion, plaidoyer, numérique) des équipes et des 
bénéficiaires.   

 Diversifier les sources de financement : encourager l’autofinancement, partenariats locaux, 
innovation sociale.   

 Renforcer les alliances entre organisations féminines, réseaux, plateformes de plaidoyer pour 
accroître la force collective.   

 Suivre, documenter et publier des données sur la participation des femmes, les obstacles, les 
bonnes pratiques, afin de renforcer la visibilité et l’impact. 

 

 Pour les pouvoirs publics et les partis politiques 
   

 Finaliser la mise en œuvre de quotas obligatoires ou incitatifs pour atteindre 50 % de femmes 
sur les listes électorales et dans les instances de gouvernance.   

 Mettre en place des mesures d’accompagnement pour les femmes candidates ou en poste : 
formation, financement, mentorat.   

 Assurer que la représentation féminine ne soit pas uniquement symbolique : confier des 
portefeuilles stratégiques, garantir l’accès à la prise de décision effective. 

 Contexte global de fragilité institutionnelle dans le pays (conflits, faiblesse des institutions) qui 
rend difficile l’intégration pleine et effective des femmes dans tous les niveaux de décision.   

 

f. Synthèse : état de la gouvernance et de la parité   
 

 Les organisations de défense des droits des femmes en RDC sont actives, vitales et jouent un 
rôle fondamental dans la promotion des droits, l’autonomisation des femmes et le plaidoyer.   

 Leur gouvernance interne varie largement : certaines bonnes pratiques sont mises en place, 
mais des défis structurels persistent : financement, capacité, transparence, influence.   

 Concernant l’objectif parité 50/50 dans les instances de gouvernance (nationales ou locales), 

les résultats sont encourageants mais encore insuffisants : ~30‑32 % de femmes dans certains 
gouvernements, mais la moitié reste un horizon non atteint.   

 La parité n’est pas uniquement un chiffre : elle doit s’accompagner de conditions permettant à 
ces femmes d’être réellement acteurs et non spectatrices.   

 Le lien entre gouvernance des organisations féminines et la réalisation de la parité est fort : des 
organisations bien gouvernées peuvent mieux plaider, mobiliser, former et influencer les 
politiques en faveur de la parité et de l’égalité. 

 Améliorer le cadre légal et institutionnel : renforcer les mécanismes de suivi, d’évaluation, de 
sanction (le cas échéant) pour l’application des engagements de parité.   

 Assurer une interface avec les organisations de la société civile féminines pour dialoguer, co 
concevoir les politiques genres, et suivre la mise en œuvre. 
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Pour la recherche et le suivi 
 

Mettre en place un mécanisme national de suivi de la parité (50/50) et de l’égalité de genre dans 
toutes les sphères (politique, économique, sociale).   
Documenter les effets de la parité sur la gouvernance et sur les politiques publiques (ex. comment 
la présence accrue de femmes modifie les priorités).   
Produire des rapports réguliers sur la gouvernance des organisations féminines (capacités, 
financement, transparence) afin de repérer les bonnes pratiques et les obstacles. 
 

11. TRAVAUX EN PANEL  
 

Il y a eu 4 Panels à savoir :  
 

La lutte de la femme Congolaise en général et  salariée en particulière a connu des progrès 
significatifs, mais nous sommes encore prise dans l’engrenage de la violence, de la discrimination, 
de l’Autonomisation non réalisée, le Chômage  et la pauvreté. 
 

Nous avons mis en place CINQ  panels qui nous ont  fourni des réponses ci-dessous : 
 

a. VIOLENCE BASEE SUR LE GENRE  
 

Pour éliminer la violence de genre en RDC, Il faut une approche multidimensionnelle incluant 
le renforcement des lois et des politiques, le soutien aux victimes par des services adaptés 
(médicaux, psychologiques, juridiques), la sensibilisation et l'éducation du public, et la 
promotion de l'égalité des sexes à tous les niveaux de la société Congolaise. 
 

 Actions à l'échelle du gouvernement et des institutions  
 

 Législation et politiques : Mettre en œuvre et faire respecter les lois sur les violences 
sexuelles, adopter des stratégies nationales de lutte contre la violence basée sur le genre 
(VBG) et mettre en place une agence nationale pour coordonner les efforts. 

 Justice et sécurité : Engager l'armée et la police dans les réformes de sécurité pour lutter 
contre l'impunité, y compris pour les violences sexuelles liées aux conflits. 

 Prise en charge : Mettre en place des protocoles nationaux pour une prise en charge 
intégrée des victimes (médicale, psychosociale, juridique). 

 Données : Établir une base de données nationale sur la VBG pour un suivi plus efficace.  
 

 Actions au niveau de la société civile et des communautés  
 

 Éducation et sensibilisation : Mener des campagnes de sensibilisation pour changer les 
normes sociales et culturelles qui perpétuent la violence, et promouvoir l'égalité des 
sexes dès le plus jeune âge. 

 Soutien aux survivants : Fournir un soutien immédiat et à long terme, incluant une aide 
à la réintégration socio-économique (formation, création d'opportunités d'emploi) pour 
éviter un cycle de vulnérabilité. 

 Mobilisation : Impliquer toutes les personnes, y compris les leaders communautaires et 
les groupes de jeunes, dans la prévention et la dénonciation de la VBG.  

 

 Actions individuelles  
 

 Téléphone d'aide : Composer le numéro gratuit  de la police ou des ONG spécialisée  
pour obtenir de l'assistance en cas de victimisation ou de témoignage d'agression. 

 Soutien aux victimes : Écouter attentivement les victimes sans jugement et les orienter 
vers les services appropriés.  

 

 Autres leviers  
 

 Éducation à l'égalité : Promouvoir l'éducation à l'égalité de genre pour renforcer 
l'autonomie et l'estime de soi des groupes à risque. 

 Réduction des risques : Réduire l'accès aux armes à feu et aux armes blanches et limiter 
la consommation d'alcool, souvent liés à des actes de violence.  

 ARRETEZ : avec des  discutions de guetton en favorisant des discutions citoyennes 
contactez le Département de l’ITAC/Gender : site web : www.itac-cali.org 

http://www.itac-cali.org/
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b. DISCRIMINATION FONDEE SUR LE SEXE   
 

Pour éliminer la discrimination envers les femmes, il faut des mesures à plusieurs niveaux : des 
lois interdisant toute discrimination et garantissant l'égalité, des actions concrètes dans les 
entreprises comme la promotion et le salaire égal, une modification des normes et stéréotypes 
culturels et une prise en charge du travail domestique et familial par tous. Il est également 
crucial de mettre en place des mécanismes pour signaler et résoudre les cas de discrimination et 
de sensibiliser les populations.  

 

 Actions légales et politiques 
 

 Adopter et appliquer des lois : Mettre en place des lois interdisant toute forme de 
discrimination et garantissant la protection juridique des femmes sur un pied d'égalité avec 
les hommes. 

 Abroger les lois discriminatoires : Modifier ou abroger toute loi, coutume ou pratique 
discriminatoire à l'égard des femmes. 

 Mettre en place des sanctions : Imposer des sanctions en cas de discrimination. 
 Développer des plans d'action nationaux : Coordonner les efforts entre gouvernements, 

société civile, médias et secteur privé pour lutter contre la violence et la discrimination.  
 

 Mesures dans le monde professionnel 
 

 Assurer l'égalité salariale : Garantir un salaire égal à poste égal et lutter contre les écarts de 
salaires. 

 Promouvoir les femmes : Encourager la promotion des femmes à des postes de direction. 
 Mettre en place des critères objectifs : Utiliser des processus de recrutement objectifs pour 

éviter la discrimination à l'embauche. 
 Combattre le sexisme ordinaire : Lutter activement contre le sexisme au quotidien.  

 

 Changements sociaux et culturels 
 

 Remettre en question les stéréotypes : Lutter contre les stéréotypes de genre qui assignent le 
travail domestique exclusivement aux femmes. 

 Reconnaître le travail domestique : Valoriser et reconnaître le travail ménager et familial 
comme un travail à part entière. 

 Sensibiliser et éduquer : Mener des campagnes de sensibilisation et des actions éducatives 
pour changer les mentalités.  

 

 Soutien aux victimes 
 

 Offrir des canaux de signalement : Créer des mécanismes sécurisés et confidentiels pour 
que les victimes puissent signaler les cas de discrimination aux ressources humaines ou à 
un superviseur. 

 Fournir une aide juridique : Mettre à disposition des ressources comme le Défenseur des 
Droits pour accompagner les victimes de discrimination.  

 Zéro discrimination envers les femmes et les filles  
 

c. GARANTIR LA JUSTICE ÉCONOMIQUE ... 
 

  La justice économique doit s'appliquer aux femmes et leur travail mérite salaire. ... 
 Convention sur l'élimination de toutes les formes de .Discrimination envers la femme  

 

b) Adopter des mesures législatives et d'autres mesures appropriées assorties, y compris des 
sanctions en cas de besoin,  

 

d. AUTONOMISATION DE LA FEMME ET DES JEUNES  
 

Pour mettre en place une politique d'autonomisation en RDC, il faut renforcer le cadre légal et 
institutionnel, soutenir les initiatives économiques et d'éducation, et assurer la participation de 
la population, en particulier des femmes et des jeunes. Cela implique de concrétiser des 
stratégies comme celles visant l'égalité des genres, la formation entrepreneuriale, le soutien aux 
activités génératrices de revenus et l'accès à l'éducation et à la formation professionnelle. 
  

https://www.defenseurdesdroits.fr/lutter-contre-les-discriminations-et-promouvoir-legalite-185
https://www.defenseurdesdroits.fr/lutter-contre-les-discriminations-et-promouvoir-legalite-185
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 Renforcer le cadre institutionnel et légal 
 

 Mettre en œuvre des stratégies nationales : S'assurer que des plans comme la Stratégie 
Nationale pour l'Égalité et l'Équité du Genre (ENIEG) sont activement appliqués. 

 Renforcer les institutions : Soutenir des structures comme l'Institut national pour la 
promotion de l'égalité de l'équité du genre (INPG) pour qu'elles jouent pleinement leur 
rôle. 

 Adapter et faire respecter les lois : Assurer que des lois comme celle imposant une 
représentativité de 40% de femmes dans les organes publics sont respectées et 
appliquées. 

  

 Soutenir le développement économique et l'éducation 
 

 Promouvoir l'entrepreneuriat : Offrir des formations à l'entrepreneuriat, notamment 
pour les femmes, et les appuyer dans leurs activités génératrices de revenus. 

 Faciliter l'accès aux opportunités économiques : Soutenir l'accès aux équipements, 
comme du matériel agricole, et développer des secteurs prioritaires comme l'agro 
transformation et l'économie verte. 

 Investir dans l'éducation et la formation : Renforcer l'accès à l'éducation de qualité et à 
la formation professionnelle, y compris l'éducation numérique, pour renforcer les 
compétences et l'employabilité. 

 

 Assurer la participation et l'inclusion 
 

 Adopter une approche participative : Impliquer directement les jeunes et les femmes 
dans la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des politiques qui les concernent. 

 Lutter contre les inégalités et les violences : Mettre en place des programmes de lutte 
contre les violences basées sur le genre et renforcer les capacités des structures d'aide 
aux survivants. 

 Suivre les progrès avec des données de qualité : Utiliser des données fiables pour suivre 
et évaluer les progrès réalisés en matière d'autonomisation.  

 L'autonomisation des jeunes en RDC : perspectives et réalités 
 

e. LA PAUVRETE DES FEMMES  
 

Pour éliminer la pauvreté des femmes congolaises, il faut une approche multidimensionnelle 
combinant l'autonomisation économique (formations professionnelles, soutien à 
l'entrepreneuriat, accès aux ressources), l'éducation, l'amélioration de l'accès aux services de 
santé, la défense des droits des femmes et le renforcement de leur rôle dans la prise de décision. 
 

Le gouvernement et les ONG doivent mettre  en œuvre des programmes d'aide sociale, de 
transfert d'argent, et de soutien aux activités génératrices de revenus.  
 

 Autonomisation économique et éducation 
 

 Soutenir l'entrepreneuriat : Fournir un appui technique et des subventions pour lancer ou 
développer des activités génératrices de revenus. 

 Renforcer les compétences : Organiser des formations professionnelles, des programmes 
d'alphabétisation et de leadership pour améliorer les opportunités d'emploi. 

 Améliorer l'accès aux ressources : Faciliter l'accès aux terres et aux moyens de production, 
notamment par le biais de solutions basées sur la nature, en particulier dans le secteur 
agricole et forestier. 
Santé et protection sociale 

 Améliorer l'accès aux soins de santé : Soutenir les centres de santé et le personnel médical, 
en mettant l'accent sur les services de santé et le soutien psychosocial pour les victimes de 
violences sexuelles. 

 Renforcer la protection sociale : Mettre en place et maintenir des programmes d'aide 
sociale, comme les transferts monétaires conditionnels, qui ont fait leurs preuves dans la 
réduction de la pauvreté.  
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 Droits et participation politique 
 

 Défendre les droits des femmes : Lutter contre les pratiques néfastes telles que les 
mariages précoces et les violences sexuelles. 

 Promouvoir leur rôle dans la société : Encourager la participation des femmes à la prise de 
décision, y compris dans les processus de paix et de gouvernance locale. 

 Lutter contre les stéréotypes : Changer les mentalités et s'attaquer aux stéréotypes qui 
freinent l'émancipation des femmes.  

 

 Environnement et climat 
 

 Renforcer la résilience climatique : Soutenir les femmes dans l'adoption de pratiques 
agricoles durables et résilientes face au changement climatique. 

  

f. LE CHOMAGE DES FEMMES  
 

Pour lutter contre le chômage des femmes congolaises, il est essentiel de combiner plusieurs 
approches : soutenir l'entrepreneuriat féminin grâce à des financements et des formations, 
améliorer l'accès à des formations professionnelles adaptées et de qualité, et créer des 
programmes d'inclusion productive qui fournissent des subventions et un accompagnement 
pour des activités génératrices de revenus. De plus, il est important que l'État mette en place des 
politiques structurelles à long terme, comme des lois de programmation pluriannuelles pour le 
soutien à l'emploi des femmes.  
 

Soutenir l'entrepreneuriat et l'économie informelle 
 

 Accompagnement des entrepreneurs : Fournir un soutien financier et un 
accompagnement aux femmes qui créent leur entreprise est crucial pour leur survie et 
leur développement. 

 Programmes d'Activités Génératrices de Revenus (AGR) : Mettre en place des programmes 
qui offrent des subventions (transferts monétaires) et des formations pour aider les 
femmes à démarrer et à gérer des petites activités économiques, notamment dans le 
secteur informel, comme le suggère le World Bank. 

 Faciliter l'accès au financement : Promouvoir l'ouverture de comptes bancaires pour les 
femmes entrepreneurs afin de faciliter l'épargne et l'accès au crédit, selon l'exemple du 
Programme d'Activités Génératrices de Revenus (PAGR).  
Améliorer les compétences et les formations 

 Adapter les formations : S'assurer que les formations professionnelles correspondent aux 
besoins du marché du travail et aux opportunités de carrière, comme le souligne les 
ONG/OING  de secteur du travail. 

 Développer les compétences : Proposer des formations qui aident à acquérir les 
compétences nécessaires pour trouver un emploi, même pour les jeunes femmes qui n'ont 
pas d'expérience professionnelle, comme le suggère l’ITAC  
Mettre en place des politiques publiques stratégiques 

 Politique pluriannuelle : Adopter une approche structurée avec des lois de programmation 
pluriannuelles pour assurer des investissements soutenus dans l'emploi des femmes, plutôt 
que des interventions ponctuelles. 

 Promouvoir l'égalité : S'attaquer aux marginalisations sociales, politiques et juridiques que 
subissent les femmes, en s'appuyant sur l'égalité de genre reconnue par la loi, comme le 
mentionnent la constitution de 2006.. 

 Investir dans les infrastructures : Construire des infrastructures locales et développer 
l'économie locale pour créer des opportunités d'emploi plus directement accessibles aux 
femmes, comme le souligne un document de  l’ITAC/Gender   

 Le secteur informel, une option pour l'éradication du chômage des femmes et des jeunes 
femmes... 

 
 
 
 
 
 
 
 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099050006282227757/pdf/P173535057d9e40ac08f95009ab647bf319.pdf
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g. GRANDES INFORMATIONS 
   

 Le Département de l’ITAC/Gender vient d’ouvrir un compte d’affiliation des ODDF 
(Unités Genres, Points Focaux Genres, Cellules Genres, des ONG et Associations des 
femmes salariées (Travailleuses, Fonctionnaires et assimilées) des Entreprises, 
Etablissements des toutes natures, des Administrations publiques nationales, provinciales 
et locales ; 

 Les grands évènements Genres 2023. 
 le 4ème Congrès National des femmes salariées de la RDC (travailleuses, Fonctionnaires et 

Assimilées), Matadi, INPP, Kongo Central  du 09 au 11 mars 2026   
 Conférence internationale sur la paix, la sécurité et le développement de l’Afrique 

Centrale et des pays des grands lacs. Bujumbura, du 23 au 25 novembre 2026.   
 

12. Conclusion  
  

En RDC, la gouvernance des organisations de défense des droits des femmes et la réalisation de 
l’objectif « 50/50 » progressent, mais le chemin reste encore long.      
                    

Il faut conjuguer :  
 

L’amélioration des capacités et de la gouvernance interne des organisations féminines,  l’augmentation 
quantitative de la représentation des femmes dans les instances de gouvernance, mais aussi la 
transformation qualitative de ces représentations : rôle effectif, pouvoir réel, voix entendue. 
 

Si ces trois dimensions avancent ensemble, la promesse d’une gouvernance plus inclusive, plus 
équilibrée et plus représentative pour les femmes et les hommes de la RDC pourra devenir réalité. 
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